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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

justice et libertés : personnel
Question écrite n° 124791

Texte de la question

M. Guillaume Garot attire l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés, sur la
situation des délégués du procureur. Créés par la loi du 23 juin 1999 dans le but de désengorger les tribunaux et
d'améliorer la qualité de la justice rendue, ces collaborateurs occasionnels du service public sont rémunérés à
l'acte par les régies des tribunaux au titre des frais de justice. Il s'avère que, depuis leur création, ces délégués
sont indemnisés sans que ces indemnités ne fassent l'objet d'aucune déclaration sociale et fiscale, et ce en
complète contradiction avec la loi. Le décret du 17 janvier 2000 modifié par le décret n° 2008-267 du 18 mars
2008 et l'arrêté du 18 mars 2008 remplaçant celui du 21 janvier 2000 devaient apporter une solution à ce
dysfonctionnent. Or à ce jour, la situation n'a pas évolué et le ministère de la justice ne déclare toujours pas les
cotisations salariales pour ces collaborateurs occasionnels. Outre les problèmes que cela pose pour les
collaborateurs occasionnels qui ne travaillent qu'avec le ministère de la justice et se retrouvent sans couverture
sociale, les associations socio-judiciaires dénoncent cet état de fait qui conduit à créer une situation de
concurrence déloyale entre les délégués du procureur personnes physiques intervenant hors cadre associatif, et
ceux intervenant pour les associations, au détriment de ces derniers. En effet, les associations socio-judiciaires
qui exercent des missions de service public déléguées dans le domaine judiciaire sont soumises à des
obligations qu'elles respectent, notamment en matière de versement de charges inhérentes aux salaires et de
contrôle budgétaire et financier. Le défaut d'application de ce décret entraîne une inégalité de traitement entre
les salariés associatifs et les collaborateurs occasionnels du service public. Les associations socio-judiciaires
constatent ainsi une baisse inquiétante du nombre de mesures alternatives aux poursuites qui leur sont
confiées, ce qui n'est pas sans incidence financière sur leur budget. Aussi, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour mettre un terme, dans les meilleurs délais, à ce dysfonctionnement.

Données clés

Auteur : M. Guillaume Garot
Circonscription : Mayenne (1re circonscription) - Socialiste, radical, citoyen et divers gauche
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 124791
Rubrique : Ministères et secrétariats d'état
Ministère interrogé : Justice et libertés
Ministère attributaire : Justice

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 20 décembre 2011, page 13231
Question retirée le : 19 juin 2012 (Fin de mandat)

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE124791
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA333285

